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La sl1ance est ouverte A 10 h 15.

POINT 129 DE L'ORDRE DU JOUR : RaPPORT DE LA COMHISSION DU DROIT INURNATIONALSUR LES TRAVAJJX DE SA QUARANTE-QUATRIEME SESSION (8uite) (A/n/10, A/47/S5,A/47/441-S/24559)

1. Ml].e BOTERO (Colombie) dit que le droit relatif aux utilieations descours d'eau internationaux à des fins autres que la navigation est pour sonpays d'une importance décisive. En réponse au paragraphe S de la résolution46/54 de l'Assembll1e générale, la Colombie souhaite faire quelquesobservations sur les projets ~ articles adoptl1s en premiêre lecture par lacommission du droit international.

2. Le projet d'articles doit établir un équilibre eatisfaisant entre lesdroits et les devoirs des Etats du cours d'eau. La colombie convient que laportée du projet d'articles doit se limiter aux cours d'eau internationaux etne pas s'étendre à d'autres typos de cours d'eau. Il faut qu'il y ait unedéfinition précise du terme "cours d'eau international", plut6t qu'une vagueréférence à quelque "système d'eaux superficielles et souterraines", car celarisquerait de poser des problèmes de gestion.
3. si le projet d'articles a pour intention de permettre aux Etats du coursd'eau de conclure des accords de cours d'eau, les articles doivent avoirvaleur d'illustration et être d'ordre général. L'accomplissement del'obligation qu'a l'Etat de négocier de bonne foi l'accord à donner pour uneréalisation qui peut avoir des effets négatifs dans un autre ou plusieursautres Etats du cours d'eau ne devrait pas conditionner la réalisationconsidérée; l'idée de cette obligation est de faire en sorte que, s'il y ari~que de dommage grave, lea mesures voulues soient ~rises pour atténuer aumaximum, voire éliminer, les conséquences potentielles. L'obligation decoopérer pour obtenir la meilleure réalisation possible et la meilleureprotection du cours d'eau international devrait être contraignante pour tousles Etats du cours d'eau. En outre, l'obligation qu'ont les Etats du coursd'eau de ne pas causer de dommage appréciable ne devrait S'appliquer qu'àl'égard des activités qU'ils entreprennent directement ou indirectement, etnon à l'égard de dommages résultant de facteurs externes.

4. La colombie pense que la notification des mesures envisagées, les délaisde réponse, la réponse elle-même ou la non-r~ponse et la création demécanismes mixtes sont autant de questions qui pourraient être ré~lées par lesEtats du cours d'eau eux-mêmes, par voie d'accord.
5. Quand sera passée la date limite du 1er janvier 1993 fixée parl'Assemblée générale au paragraphe 9 de sa résolution 46/54, on pourra faire àl'Assemblée des recommandations sur la nature juridique du projet d'articleset l'organe auquel il sera soumis en seconde lecture.
6. M. AL-BAHARNA (Bahreïn), parlant du programme et des méthodes de travailde la COI (A/47{lO, chap. V), note avec plaisir que la Commission a décidé(par. 3366) qu'elle s'efforcerait d'achever avant 1994 l'examen en deuxièmelecture du projet d'articles sur le droit des utilisations des cours d'eau
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<Pl: Al.::l1!Warna. Sahreln)
internationaux: l des fins autre. que la navigation, et avant 1996 l'exUNln endeuxième lecture du projet d'article. 9ur le code de. crimes contre la paix etla s~curit~ de l'bumanit6 et l'examen en ~r8miêre lecture du projet d'article.sur la reeponeabilit' des ~tat8. Le Bahretn •• f'licite aUIiI.i de l'intentionqu'a la cox d'avancer sensiblement dans IJ'tuje du sujet intitu16
"Responsabil:Lt~ internationale pour les con.è~)U.nce8 pr6judiciables dêcoulantd'activités qui ne sont pa. interdites par le droit international" et des'attaquer A un ou plusieurs sujets nouveaux pendant le mmndat de 8e. membre.actuels. Mais le BahreIn e.t ddqu de lire au paragraphe 362 que la CDI a misde cOté pour l'instant l'examen des relation. entre le. Etat. et 1••inatitutions internationalea; il faut ••p4rer qu'elle pourra y revenir plustard. on aimerait aus8i qu'elle n'abandonne pas total..nt le programme detravail qu'elle avait dressé en 1991, car 19 cboix de nouveaux Bujets n'estpas tâcbe facile. si la CDI veut revendiquer son r6le d'organe principal de
d~veloppement progressif 3t de codification du droit international, elle doitrecevoir de la Sixième Commission une impulsion nouvelle. La Sixièmecommission doit 6galement lui confisr des sujets qui transcendect les limitestra( .tionnelles du droit international.

7. La dtn~gation du BahreIn renouvelle la proposition qu'elle avaitprésentée A la session antéri6ure, à savoir que la COI envisage d'~tudier lesaspects juridiques du nouvel ordre économique international, afin de codifierla doctrine de la 8ouverainet6 permanente sur leo ressources naturelles et derenforcer la charte des droits et des devoirs 6conomiques des Etats. cettequestion est au coeur des controverses internationales actuelles; mais pourentreprendre un tel sujet, la cor aura besoin d'un mandat de la Sixièmecommission.

8. La d61~gation du BahreIn est en principe en faveur de. propositions quifigurent au paragraphe 371 du rapport, sur la composition et le8 m6thodea detravail du comité de rédaction.

9. Il est satisfaisant de lire au paragrapbe 374 que la CDI s'estinterrogée sur ce qu'elle pouvait apporter à la Décennie des Nationa uniespour le droit international. En même temps, l'id6e de r6dïger une publicationqui donnerait un aperçu des grands problêmes du droit international à l'aubedu XXle siècle semble trop ambitieuse au regard du programme de travail actuelde la COI. Si cette proposition était cependant adoptée, le BahreInconseillerait de choisir un sujet plus modeste. L'étude par exemple desmoyens d'améliorer l'efficacit6 du droit international pourrait avoir un
int~rêt pratique pour la communauté internationale.

10. Les recommandations qui figurent au paragraphe 373 Bur la façond'am61iorer le rapport de la COI sont particulièrement int6ressantes. Lad616gation du BahreIn approuve les propooitions qui figurent aux alinéas 5) et6) : que le résumé des débats mette l'accent sur les courants d'opinion plutôtque sur l'expos6 détail16 des points de vue individuels et que l'on 6vite deprésenter les r~sultat9 fragmentaires obtenus dans l'étude d'un sujet.

Il. Le BahreIn souscrit à la décision de la cor (par. 3761 qui a cboisi deremettre l'examen de la question de la scission de sa session annuelle.
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12. H. DE SARAH (sri Lanka), lie r'f'rant au .ujet intitul' "Responsabilité
internationale pour les conséquence. pr'judici~le. d4coulant d'activit6_ qui
ne sont pas interdites par le droit international", d'cla.,=e que le dommage
transfrontière résulte essentiellement de la d'faillanee d'&ctivit'.,
apparemment sans danger, entreprises dans l'Btat d'origine, ou à'activit'.
dont l'Etat d'origine ".V'ait qu'elles étaient dan~ereu.... DU point cle vue de
la codification et du développement progreaetf du droit international
applicable à ce t~ d'affaires, 1•• deux principaux aspects .. consid'rer aont
les mesures qui peuvent être prises pour 'carter ou .t:tll5nuer l'éventualité
d'un dommage transfrontière, et l'obligation de r6puer qui en r6.ulte ai le
dommage se produit en effet.

13. Il li été décidé que laCDI: examinerait d'abord le. mesurea de prévention
puis, plus tard, les questions de responsabilit' et d'indumiaation. Mai. il
Y a bien des motifs de remettre en ~estion cet ordre de priorité, et il
semble probable que des divergences de vue fond_ntale. "'rgeront au cours
des délibérations sur des questions Q!,fficiles de responsabilité et
d'indemnisation. Par exemple, vaudrait-il mieux pour le. victùtea du dommage
transfrontière que l'Etat d'origine et l'entité re.ponsable de l'activité
considérée soient tenus responsables du dommage transfrontière? Bt cette
responsabilité doit-elle être indirecte, ou fondée sur la notion de faute?

14. pourtant, il semble gue l'on s'entende sur certaines questions
fondamentales. D'une manière générale, on reconnl!alt gue le dé'l7eloppement
industriel et la technologie ne doivent pas être trop bridés, et CjU'il y a
bien des cas o~ des ac~ivités potentiellement dangereusas ont d6s conséquences
avantageuses de l'autre oôt6 de la frontière. Il semble également que l'on
doive s'entendre sur le fait que les victimes du dommage transfrontière ne
doivent pas être abandonnées sar.a indemnisation. Il est donc nécessaire de
prévoir une réglementation facilitant, dlinl!l toute la mesure du possible et aux
moindres frais, la formation et le traitement rapides des griefs. De ca point
de vue, il y a beaucoup à dire en faveur du recours à la juridiction
consultative de la Cour internationale de Justice et à de nouveaux
arrangements en matière d'assurance. L'idée serait de couvrir le plus
rapidement et le mieux possible tout dommage concevable, plutôt que de
rechercher les responsabilités. Une légi8lation internationale utile a été
mise en place sous les auspices de l'Organisation maritime internationale à la
suite des accidents du Torray canyon et de l'Amoco Cadiz. Mais il reste
beaucoup à faire dans le domaine de l'assurance et de la réassurance des
risques de catastrophe3 et peut-être que la COI devrait y réfléchir davantage
le moment venu.

15. M. HALLAK (République arabe syrienne) dit que la conjoncture
internationale a empêché de s'entendre sur la question déjà ancienne de la
création d'une cour pénale internationale. La délégation syrienne approuve la
plupart de ce qùi est dit au paragraphe 396 du rapport (A/47/10), en
particulier les points i) et iii). Une juridiction pénale internationale fa.it
cruellement défaut car les tribunaux et les juridictions nationaux paraissent
inefficaces face à une catégorie importante de crimes internationaux. La cour
envisagée n'aurait pas juridiction obligatoire. Sa compétence serait limitée
aux crimes de caractère international, dont les crimes définis dans le projet
de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité~ l~ création
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d'une cour (Minale internat.ionale a••urerait. l'int.eJ:'pr6t.at.ion objective et
uniforme du code. Kab il re.t.erait po.dble d'lue partie au etatut de la
cour sans être par II mime partie au code. Il faut con.erver la plus grande
souples•• possible saur la quellt.!on de la c~tenc. ratiopcp eateriae, ce qui
serait facile ai le code et le etatut 6taient de. iutrumenta distincts. Le
trait6 portant cr6ation de 1. cour ne devrait. pa. empaeher celle-ci d'entrer
en relation avec l'organi.ation de. If.tlon. Oni•• , soit par voie d'accord BOUS

le couvert de. Articls8 57 ...t 63 de la Charte, .oit .ou. toute autre forme.
Le droit applicable, le. pein•• l pr6voir, le. garantie. judiciaire., les
rtglemente et le. proc6dure. pourraient 6tJ:'e eXUlin6a qu&nd l'A88embl~e
g6n6rale aura pri6 la CDI d'61aborel. le statut d. la cour.

16. S(!' r6f6rant au rapport du lItapporteur .p6cial sur la rellponsabilité des
Etats et aux rema:rque. du paragraphe 122, la d6l6getlon syrienne déclare que
la CDZ devrait faire preuve de la plus grande prudence dans le domaine des
contre-mesure., qu'il lui fllut examiner attentlv8Jllfjnt l la lumitre des
dispositions de la charte qui concernent la 116curit6 collœti~e.

17. La re.poneabilit6 intflrnationale pour le. conll6guenceo pr6judiciables
d6coulant d'activités qui ne sont pa. interdite. par le droit international
est un domaine extrême_nt complexe, oC il sUlble que la re8ponsabilité pour
faute et la responsabilit6 objective .e chevauche~t dans une certaine mesure,
ce qui ne rend pa. plus facile la d6tenù.nation de fondements th~oriquas

acceptable8. Il faut e.p6rer que la CDI .era capable cle traiter efficacement
la question, afin d'arriver t. un in.trument acceptable pour la. majorit~ des
Etats.

18. Pour ce qui est du droit de. utili.atione des cour. d'eau internationaux
à des fins autre. que la navigation, la syrie .e f'licite que la cnI ait
décidé de transmettre awc gouvern..nts, pour observations, par
l'interm'diaire du secr'taire 96n'ra1, le. projete d'article. acceptés à titre
provisoire en première lecture en attendant une deuxi~ lecture. Elle se
félicite aussi de la d'cieion de ne p•• poursuivre pour l'instant la question
des relations entre Etats et i~.titution. internationales.

19. H. Tomka (Tchécoslovaquie), Vice-Pré.ident. prend la présidence.

20 • M. AltAy (Turquie), .e référant au projet de crAation d'une cour pénale
internationale, déclare qu'il semble y avoir dan. la communauté internationale
un désir authentique de créer une juridiction de cette nature pour traduire en
justice les auteurs de crimes contre l'humanit6. La que8tion est rendue
d'autant plus urgente par le. violations graves et générlllisées des
Conventions de Genève qui se produisent en Bo.nie-Berz6govine : traduire les
responsables d'agression8 aveugles devant un trimlnal devrait avoir un effet
dissuasif pour d'autres délinquant. potentiels. un tel tribunal serait
également l'instance appropri6e pour juger les crime. liés au trafic
international de stup~fiant8 ou d'atteinte. l la personne des diplomates ou
autres personnes jouisua~t de la protection internationale. cela dit, la
question mérite d'être examin6. en plus grands détails et constitue en tout
état de cause une question distincte de cella du code des crimes. Bien que la
dé16gation turque n'ait pas encore arrêt' 8a position, elle estime que la

1···
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(M. Akay. Turauie)

compétence de la cour devrait être ad hoc et qu'il faut résoudre d'abord lesgrandes questions politiques et juridiques qui touchent a. l'extradition.

21. on se trouvera devant d'autres difficultés encore Eli on donne auxorganisations intergouvernementales et non gouvernementales le droitd'intenter une action devant· la cour.

22. Les débats que la cl>:ttiendra éventuellement sur le sujet devraient êtreprécédés d'une résolution dans laquelle la sixième commission 8011ici~era lesobservations des gouvernements, ce qui réduira largement la nécessitéd'amender par la suite le statut de la cour.

23. La question de la responsabilité des Etats présente des aspects nombreuxet complexes, de nature juridique et politique, et la question des contre­mesures, qui ferait l'objet de la deuxième partie du projet d'articles, estparticulièrement difficile à cerner, surtout qu'il faut définir nettement lanotion d' "Etat lésé". Les contre-mer; t1res jouent: un rôle extrêmement iml)ortantdans les conflits auxquels donne naissance la violation dee traités, et iln'est pas impossible que des Etats, responsables eux-mêmes d'att$intes auxtraités internationaux, se targuent du statut d'Etats léséB.

24. M. AROSEMENA (Panama), se référant au chapitre II du rapport A/47/10,déclare que la création d'une cour pénale internationala est depuis la fin dela seconde guerre mondiale l'un des objectifs de la communauté internationale,qui y voit une rEiponse aux génceides perpétrés pendant cette guerre. A
l'he~re actuelle, 13 question du mécanisme judiciaire pénal international etdu projet de code des crimes contra la paix et la sécurité de l'humanitéacquiert un intérêt nO·i.lveau à la lumière des événements qui se produisent dansl'ancienne Yougoslavie et dans d'autres régions. Aussi le Panama pense-t-ilque le temps èst venu de créer un organe judiciaire international permanent età plein temps.

25. Le projet de code des crimes et la question de la création d'une courpénale internationale sont indissociables et il faut les traiter ensemble. Ilne peut y avoir de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanitéà moins qu'il existe une juridiction pénale internationale chargée d'enassurer l'application; inversement, sans code, la cour manquera de compétencesratione materiae. Pour cette raison, si un Etat devient parti.e au statut dela cour, il doit, ipso facto, devenir partie au code: en même temps, l'Etatpartie au code doit avoir la faculté d'appliquer tout autre traitéinternational mentionnant le statut.

26. La délégation panaméenne pense également que la compétence de la courdoit être obligatoire, quelle que soit la nationalité de l'accusé, au regardde tous les crimes définis dans le projet de code des crimes et dans d'autresconventions internationales. En d'autres termes, le droit international doitavoir la préséance sur le droit interne. Il est dans l'intérAt des petitsEtats, Panama compris, qu'il y ait un système judiciaire péna_ internationaluniforme auquel ils peuvent s'adresser, car ils n'ont souvent eux-mêmes ni lesinfrastructures nécessaires ni les mécanismes de sécurité suffisan~s pourtraduire les accusés en justice.
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27. Les peines applicables ot les proc'dures devraient être pracis'ea dans
le statut de la cour, afin de garantir la r6agularitê des proc6durec. :I1 ne
serait fait appel au droit interne que pour les aspeets non couverts par le
statut de la cour. Tout Etat partie au statut serait tenu de remettre l la
cour tout auteur prés~ d'un crime 8e trouvant dans sa juridiction, et le
transfert l la cour ne devrait pas itre considér6 comme une extradition. La
proc6dure de remise des accus6s doit âtre fix'e dans le statut.

28. La d'légation panam6enne est en fav9ur de la cr4_tion d'u~ parquet
permanent et ind6pendant, charg6 d'ouvrir les dossiers et de traduire les
défendeurs devant le tribunal. si cela 8e révèle impossible, il faudrait au
moins dans un premier temps nommer un procureur ind'pendant sur une bltse ad
hoc, comme le recommande le Groupe de travail au paragraphe 506 du rapport A
l'examen. Tout Etat, qu'il soit ou non partie au etatut de la cour, pourrait
intenter une action.

29. Les nombreuses possibilités et solutions de rechange dont les rapports
du Rapporteur spicial et du Groupe de travail font état montrent que la
crêatio~ d'UDe cour pénale internationale est une entrepri~e r4alisable. Ces
possibilités devraient être examinées l fond, afin d'aboutir à un texte de
consensus. Si la communaut6 internationale n'a pas les moyens de mettre
immédiatement en place le m6canisme enviaag6, on pourra trouver de. solutions
l court terme, par exemple s'appuyer sur les infrastructures de la cour
internationale de Justice ou du conseiller juridique de l'ONU. La délégation
panaméenne souscrit l la recommandation du Groupe de travail qui veut que les
dépenses de la cour soient p~iBes en charge par les Etats parties l eon
stat"t.

30. M. SOLIMAN (Egypte), se référant aux txoisième et quatrième rapports du
Rapporteur spécial sur le sujet de la responsabilité des Etats, dit que les
contre-mesures ne sont que l'aveu des imperfections de la société
internationale, qui n'a pas encore réussi l mettre en place un système
centralisé et efficace d'application des lois. En même temps, des év6nements
récents, qui touchent l la forme et au caractère des relations
internationales, ouvrent des perspectives encourageantes pour l'adoption d'une
conception conforme à la réalité actuelle de ces relations. Malgré les
disparités qui semblent opposer effectivement les Etats quant aux moyens
d'intervenir et de prendre des sanctions économiques, le projet d'articles
devrait correspondre à la réalité de la vie internationale, puisque les
contre-mesures sont bel et bien utilisées, et chercher à mettre en place un
système de restrictions et de conditions pour empêcher qu'on y recoure
arbitrairement, en tenant compte de la situation particulière des pays en
développement et des caractéristiques qui les différencient des pays
développés. L'Egypte est donc d'avis que les contre-mesures devraient être
placées sous surveillance collective et ne pas être considérées comme un moyen
de punir, mais simplement comme une façon d'inciter l'Etat qui a commis un
acte illicite à respecter le droit international. La légitima défense n'entre
pas dans le cadre des contre-mesures, terme qu'il faut réserver aux actes qui
n'appellent pas l'emploi de la force, et les mesures de rétorsion n'ont rien à
faire dans un projet sur la responsabilité des Etats, pour les raisons donnêes
par le Rapporteur spécial. S'il y a suspension des traités à titre de
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contre-mesure, il est indispan.able que soient respect'es les proc~dure8

fixées, notamment en Don article 60, par la Convention de vienne de 1969 sur
le droit des tr&ités.

31. Le projet d'articles devrait prévoir un Z"gime de ràglement des
différends, surtout que l'heureuse évolution des relations internationales
vient encourager cette tendance. L'épuisement des recours amiables, condition
préalable aux contre-meaures, ne doit pas être un avantage pour l'Etat fautif,
mais au contraire une garantie de non-recours abusif aux contre-mesures.

32. L'existence de l'acta intenatienalement illicite a 'té reconnue comme
condition sine qua non de l'adoption des contre-mesures, car il était
difficile de se fier seulement &la conviction bona fide de l'Etat concerné.
Il doit y avoir plusieurs indices objectifs, outre l'existence du fait lui­
même, comme le refus de négocier ou le refus d'entamer une procédure de
ràglement. comme la contre-mesure trou".e sa justification dans le dommage
causé par l'acte internationalement illicite, le projet d'articles devrait
incorporer la dlillfinitien gue donne le Rapporteur spécial dos contre-mesures, à
savoir "l'ensemble des r~actions qu'un Etat peut avoir devant une violation du
droit international gui lui cause du tort". L'acte illicite doit entrainer
des "dommages", au sens général, ce qui comprend les atteintes aux droits et
les préjudices moraux.

33. Il est indispensable que le projet d'articles sur la responsabilité des
Etats soit subordonné à la fois aux dispositions et aux procédures de la
charte des Nations Unies visant le maintien de la paix et de la sécurité
internationales, et notamment aux recommandations ou décisions adoptées par le
conseil de sécurité agissant às qualité dans le domaine du règlement des
différends et de la sécurité collective. Le conseil de sécurité peut
surveiller le recours aux contre-mesures, indiquer si, dans tel ou tel cas,
elles lui semblent hors de proportion, et demander à l'Etat d'en retarder la
mise en oeuvre. Il faudrait donc éliminflr l'expression "s'il y a lieu" de
l'article 4 de la deuxiàma partie adoptée à titre provisoire, puisque le
projet d'articles ne serait pas en contradiction avec las dispositions de la
chart<e. La délégation ég}'ptienne ne partage pas l'opinion de certaines
délégations sur la notion de légitime défense préventive, car elle n'est pas
conforme à ce que dit bien olairement l'Article 51 de la charte.

34. La délégation égyptienne n'est pas convaincue par les efforts du
Rapporteur spécial quand il cherche à montrer qu'en cas de violation d'une
obligation multilatérale touchant aux droits de l'homme ou à l'environnement,
tous les Etats se trouvent dans une position identique. La Cour
internationale de justice, jugeant dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, a clairement déclaré qU'il y
avait une différence de statut juridique entre la victime effective de
l'agression et tout autre Etat qui, dans un sens quelque peu artificiel,
pourrait être "lésé dans ses droits" ("legally affected").

35. Comme le recommande le Groupe de travail créé par la COI, le sujet
relatif à la responsabilité internationale pour les conséquences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le droit
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international doit: lue cOIlprb CC1ND8 cC"l1vrant l la fob 1•• qu••t,j,on. de
prévention et l.s questions de r6paration. Halgr6 cependant la recClliiSCndation
du GrouP4t de travail, qui, souhaiterait que l'on r..t.tè l plus tarèi toute
d'cillian eur 1& nature de. articl.. l 6laborer et sur la forme 6ftn1:u811e de
l'instrument final, 1 , Bgypte .st d'avie de clonner, dan. de. limitea
raillonnabl•• , un caractftre obligatcire aux article.. , afin d~ favori.er le
d'veloppement pr~.lIl1if et la codificaticn du droit interna'tione1. sien qu_
la pratique de la CDZ 80it conforme à la recœmaandation du GrOupa de travlAil,
il vaudrait peut-lue mieux qu'elle d'cid. de la qualit' de l' infl't:rwD8nt avant
d'achever la r4claction des article':6, étant donn' la nature parti~uliêr. du
sujet. plutOt que de r'digor une d6claration.. ou ~ d.clara~ion de
principes, elle devrait arrêter de. 1:"9188 bien d'finie. ayué force
obligatoire. lA lIujet devrait d'ailleurs recevoir la prioriU, car la CDX a
jusque-là avane' très lentement.

36. Bien qu&, Belon son titre, le 8ujet no porte que sur la r.spclM8t'.11it6,
il ••t indisp8nMable que le projet d'articles r'9i••• aus.i la pr6vention des
effet. pr6judiciablee, QUe ce r'gime M soit pas rejet.6 en annexe et qu'on lui
donne la même force obliqato11 'El qu' l!l.UX autres dispositions.

37. A propos du prejet d'article premier, relatif aux mesure. pr6ventives.r
il est. iJnportant d'insister pour' que l'autorisation préalable 1I0it donn'e,
qu'elle n~ soit accord6e à l'Etat en cause qu'apr6s 'valuation des effeta de
l'activ1t' coneid6r'., et que 1195 Etats la refusent tant que 1•• industriels
ne seront pas couvert. par une assurance.

38. Le principe de la notification consacrée dane le projet d'article 2 est
un princiP8 fonCÙilll8ntal, conforme d'ailleurs aux principes que consacre le
droit interne égyptien. L'Egypte se f'licite que l'on oblige l'Etat d'oriqinG
à rechercher l'avis d'organisations internationales ccmpétente. pour évaluer
l'effet d.UI activit6. nocives, idée consacrée dans la Convention sur la
bicdiversit6 du 5 juin 1992.

39. Le projet d'ar~icle 4, relatif aux consultations préalables sur les
ectivit6. ayan~ de2 effets r.~ifs, est la pierre sngulaire du système de
prévention. Les con8ultlitio"M préalables prévues aux articles ., 5 et 7
devraient avoir pour propos de faire s'entendre le8 Etats affectés snr un
régime d'encadrement des activités. La délégat.ion égyptienne, au contraire de
la COI, ne pense pa. que le terme "consultation8" Boit utilis6 fr4quemment
dans les cas oà il n'y a pas obligation d'obtenir un consentement, et elle ne
pense pas non plus quo l'article 4 annule l'article S, relatif aux solutions
de rechange pour les activités à effet8 nocifs. Il faudrait ajouter à Cèt
article 5 un deuxième paragraphe, "lisant que si l'op6rateur n'a pas proposé de
solution de rechange pour rendre son activit6 acceptable, l'Btat d'origine est
tenu de refuser son autorisation. L'article 8, relatif au rêglement des
différends, est une disposition utile et n'ces8aire, qui renforce l'Egypte
dans sa conviction que le projet d'articles devrmit avoir un caractêre
contraignant.

40. POn% ce qui est de la d~finition du risque propos' par le Rapporteur
sp6cial à propos de l'article 2 sur l'emploi des termes, la d6légation
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égyptienne souscrit à l:opinion de la CDI, selon laquell~ il est difficile de
s'~ntenc;tre ~urdes qua1J.ficatifscomme "appréciable", "substantiel" et
"s~9nifJ.oat1f" avant de s'entendre sur le contenu des articles eux-mêmes et
il y a une distinction à faire à cet égard entre les activités qui compo;tent
un risque et les activités qui ont des effets nocifs.

41. M. LAOUANI (TUnisie) fait observer que les instruments que la COI
élabore expriment la doctrine des publicistes les plus qualifiés des
différents "syst~mes et éooles juridiques dans le monde. Avant même leur
entrée en vigueur, ces instruments sont déjà opérationnels" car applicables
par la CIJ dans le cadre de, l'alinéa d) du paragraphe l de l' artic le 38 de son
statut.

42. La délégation tunisienne a pris bonne note des décisions de la
commission ooncernant l'organisation de ses travaux et elle l'encourage à
faire des progrès substantiels sur le sujet de la responsabilité
internationale pour les conséquences préjudiciables découlant d'activités qui
ne sont pas interdites par le droit international. Elle se dit satisfaite de
voir que la COI ait décidé de préparer une publication présentant un tableau
général des principaux problèmes du droit international au seuil du XXle
siècle, dans le cadre de la Décennie pour le droit ~nternational.

43. S'agissant de la création éventuelle d'une cour pénale internationale,
la Tunisie estime que la COI a eu raison de créer un groupe de travail, dont
le mandat correspond pleinement à ce que l'Assemblée générale avait souhaité
dans sa résolution 46/54. Les travaux que la COI consacre au projet de code
des crimes et à la question de la juridiction pénale internationale devraient
renforcer le r~gne du droit dans les relations internationales. L'élaboration
d'un code des crimes contre la paix et la séourité de l'humanité est fondée
sur un système uniforme de répression qui ooncilie les différentes conceptions
des divers systèmes juridiques en vigueur et le projet de c~6ation d'une
juridiction pénale internationale qui appliquera les dispositions du code
s'inscrit dans cette optique et comblera un vide.

44. La création d'une cour pénale internationale soul~vera inévitablement
des problèmes de compatibilité avec le droit interne des Etats et les
compétences de leurs propres tribunaux. Xl faut établir un équilibre entre le
respect de la souveraineté des Etats et la nécessité de trouver les moyens
susceptibles de renforcer la suprématie et l'application de la r~gle

internationale. AU début au moins, il faudra instituer un mécanisme flexible,
condition qui permettra de dépasser aussi bien les diffic~ltés politiques
tenant à la souveraineté des Etats gue juridiques tenant au "principe de la
compétence universelle reconnue aux Etats. D'autre part, le droit applicable
par la cour devrait être uniquement le code des crimes contre, la paix et la
sécurité de l'humanité, étant entendu que celui-ci contiendra l'ensemble des
règles et textes applicables en la matière, au niveau des peines, des
procédures et de la définition précise des crimes. Un tel instrument aurait
l'avantage de la clarté et de la précision. A cet égard, la délégation
tunisienne, tout en soutenant le projet adopté par la COI à sa quarante­
troisième session, estime que certains de ses articles, et notamment
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l'article 9, n6cessiteraient un examen plu. approfondi. La cODI1Ï.ssion devrait
donc poursuivre ses travaux sur le projet de code et le projet de statut~

45. Lê sujet consacr' A la responeabilit' d•• Etats 80ulève la question
délicate des contre-mesures. Ce dernier ter.me .st pr6f'rable l
":t'epr~sailles". Il est évident que la gu••tien de la codification des contre­
mesures n'a pas fait l'unanimit6 des meJiibrea de la CDI:~ La délégation
tunisienne estime que le champ des contre-mesures doit être limité et
strictement d6fini, cette r6glementation devant être un lDCIyen constructif de
promouvoir le droit et de renforcer les garanti.s contre 1•• riaques d'abus de
ces contre-mesur... Les conditions de la l'galit' des contre-mesures
énumêr6es notamment au projet d'article 11 suscitent beaucoup
d'interrogations, car les notions d'''acte illicite" .t de "réponse
satisfaisante" ne sont pas pr6cis6es, et la porte reste ouverte l des
d6rapages et l des appréciations subjectives. La COI: doit donc veiller à ce
que les inégalités de fait entra los Etats ne jouent pas de façon abusive l
l'avantage des puissants et ftU d6triment de ceux qui 1. .ont moins. Il
fauth-ait accorder une attention particulière aux pays en di!iveloppamsnt dont le
pouvoir de r6action et de prise de contre-mesures ne •• situe pas au même
niveau que celui dos pays dévelop~s. Lee contre~melllur.1I ne doivent pas être
punitives, maie viser à obtenir la cessation du fait illicite. Elles doivent
par conséquent être distinctes des sanctions.

46. La d6l6gation tunisienne encourage la COI: l poursuivre l'examen de la
question de la responsabi.lit6 internationale pour les cons6quences
préjudiciables découlant d'activités qui ne sont pa. interdites par le droit
international. A une 6poque surtout o~ le monde entier lance l'offensive
contre la d6gradation de l'environnement, le. fonctions de la COI représentent
une contribution très importante au d6veloppemant et l la codification du
droit international. Il est préférable de prccdder à l'examen de cette
question par étapes et d'établir las priorité. antre l8S aspects l trait~r, en
commençant de prêférence par la dimension pr6ventive. Aussi, le projet
d'articles doit-il envisager d'abord les mesure. pr6ventives qu'exigent les
activit6s l risque, et ensuite les remèdes qui s'imposent quand lesdites
activit~s ont effectivement causé un dommage transfruntière. Mais, cela
étant, la COI ne doit pas perdre de vue la n6cessité urgente de réglementer
les activités qui provoquent effectivement un dommage transfrontière.

47. La COI devrait définir une base th60rique gén6ralemant acceptable. Elle
pourrait rédiger des directives ou une déclaration de principes qui
permettraient de combler le vide théorique dont le sujet est entouré et
l'aideraient à parvenir plus rapidement à un accord sur la teneur des
articles. Pour ce faire, elle pourrait se fonder sur les acquis de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement et sur le
consensus universel qui se fait autour de l'environnement.

48. Il semble préamturé de se prononcer à ce stade sur la form~ finale de
l'instrument auquel aboutiront les travaux sur le sujet; la COI devra être
guidée dans son examen des projets d'articles par le Bouci de leur utilité du
point de vue des besoins actuels et futurs de la communauté internationale et
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de la contribution qu' ils pourront apporter l la codifica.tion du droit
international en la mati"re.

49. M. CAMAcao (Equateur) dit partager, en matitre de responsabilité des
Etats et plue pr6cis4ment de contre-mesures, l'idée que les contre-mesures
sont un effet de l'absence de systtme centrali.6 efficace d'application de.
lois et que, vu le d6veloppement actuel du droit international, elle.
resteront néces~aire8 longtemps face a~x acte. intsrnationalement illicit.s.
cependant, comme l'a not6 la CDI, le. contre-me.ures 80nt Bouvent la
pzo6rogative des Etats le8 plus puissants. Elle. n'offrent pas de protection
aux Etats faibles et servent souvent de moyen d'intervention ou d'agression.
Il est donc important de d6finir soigneusement les conditions dans lesquelles
on peut y avoir recours. A ce propoll, la d6légation équatorienne pense que
les articles 11 à 14 laissent beaucoup de questions sans réponses.

50. L'Equateur s'inquiète particulièrement du fait que, aux termes du projet
d'article 11, la détermdnation de l'e~istence de l'acte illicite est laiss6.
aux soins de l'Etat qui adopte les contre-mesure., ce qui fait que l'Etat
prétendument l6s' devient à la foie juge et partie àans le conflit; l'article
13 ne donne aucun critère, ce qui permet à l'Etat qui adopte les contre­
mesures 'i.e déterminer subjectivement la nature, le. modalités et le montant
des réparations exigées. Ces deux dispositions pourr;aient engendrer plus de
problèmes qu'ils ne cherchent à en résoudre et permettre à un Etat, sous
prétexte de r6parer un acte illicite, de recourir l des contre-mesures pour
commettre des crimes encore plus grands. Avant que la d'légation équatorienne
puisse adopter le projet d'articles, il faudra le retravailler.

51. M. ZMIEYVSKIY (Fédération de RUssie) dit que la que8tion de la
responsabilité internationale pour lea cODséquonces préjudiciables découlant
d'activités qui ne sont pas interdites par le droit international revêt une
grande importance tant pt)ur le pr6sent que pour l'avenir. Elle appelle en
effet la mise en place d'un régime juridique mondial qui prot6gera
efficacement l'homme et son milieu deB coneéguencGs de plus en plus ~ocives du
développement qui, surtout dans le domaine scientifique et technique, menacent
les fondements même de la vie sur terre. U~e fois encore la CDI a montré par
ses travaux qu'il fallait renforcer le8 efforts de la communaut6 des nations
sur la base du droit international pour releTer le déft de l'ère nucléaire,
dans laquelle les destins de tous les Etats et des p8wples sont
inextricablement liés.

52. rI est assez décevant qu'après 14 années la CDI n'ait pas encore abouti
au résultat souhaité. Il apparalt qu~ ses membres ne s'entendent pas encore
sur le cadre théorique du sujet, sur la notion même de "responsabilité
internationale", ni sur la forme de l'instrument à élaborer ou l'autorité
judiciaire de ses dispositions. certes, cette situation est pour une grande
part imputable à des facteurs objectifs, notamment la complexité des questions
à résoudre au niveau international et au niveau n~tional.

53. Il faut faire quelque chose pour hâter les travaux de 13 Commission et
les rendre plus produ.,tifs. La délégation russe approuve la CDI d'avoir
décidé qué l'ê~h,d1;t.(tijej:: serait à l'avenir organisé par étapes, selon des
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priorit6. d6t'rmin'... Ell. penH au.si que 1. probl~ d. la pr6v.ntion
d.vrait 'tr••xuù.n6 .n prQfond.ur .t fair. plac•• celui de....ur•• de
r6paration.

54. L. conc.pt d. dialogue .ntr. nationll civili.... doit Itre • la ba•• d.
la notion de re.pon.abilit6 int.rnational.; il peJ:Jll8t d'6tablir un 6quilibre
d.. intërêts .ntr. tout.. 1.. parti•••n caue.. parmi 1•• aspect. important.
d. ce dialogu., il ;{ aurait 1. d.voir pour 1•• Etats d'6valu.r • l'avanc. 1••
dommag.s transfrontiêr.. potenti.b, la r6gl_ntatien de. activiU8
6uaceptibl.. d. caus.r un dommag.; 1•• proc6dur.s de notification,
d'infoZ'1l1Ation, de consultation pr6alabl.; 1•••olutions cHi rechange pour 1••
activité. ayant d•• effet. nocU.; et 1•• proc6dur•• d. rêg181118nt pacifique
d•• différend••

ss. Le caractêr. délicat .t impr6vi.ible d•• probl..... r.ncontr'•• ce
niveau fait qu'on e.t obligé de prendre .n ccmpt. 1•• autre. fact.urs qui
interviennent, notlUlllD8nt 1. niv.au d. développement êconomiqu. de. Etat., la
n6cesaité d'6quiUbrer l.ur. inUr.ta, l'6quit6 et 1. devoir de vigilanc••
L'id'e de créer un .ys~ international d'a••uranc. pourrait .tr. 6tudi6 .n
d'tail. On pourrait au••i, du mI1De point ch VU" 6tudi.r 1•• pc••ibilit6.
qu'offrent leo associations d. bienfaisance .t l.s fonds de contribution.
volontaires. Plusieurs organismes internationaux pourraient participer. la
solution 6quitable d•• qu.stions de re.ponsabilité int.rnational••

56. Pour ce qui .st de la forme A donn.r Al' in.truJDent .nviBag', il faut ••
montrer très ::louple, car l'accord r'alis' sur l.s qu.stion. d. fond permettra
de trouver des solutions convenables pour 1.. normes A 'laborer. Cet
instrument pourrait atténuer et mime 'limin.r les t.naions que font naltre les
problèmes de responsabilit6 internationale, .t contribuer par lA au
développement des relatiotl8 entre Etats, dans un esprit de bon voisinage, de
confiance et de comprébension mutuelles.

57. H. PELI~C (croatie) conatate que la nécessité de disposer d'un. cour
pénale internationale ae fait de plus en plus sentir au a.in de la communauté
intE/rnationale. La situation qui règnll dans l'ancienne Yougoslavi., 1••
violations massives des droits de l'homme et 188 atrocités perp6trées contre
des populations civile. et la pratique de ce que l'on appelle l'·épuration
ethnique- appellent d'urgence A l'action.

58. Selon un rapport rédig' BOUS 1•• auspices de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe, la création d'une cour pénale
internationale prendrait un temps considérable et il serait tout A fait
regrettable d'attendre pour réagir aux acte. criminels commis dans le cadre du
conflit armé sur le territoire de l'ancienne Yougoslavie. La délégation
croate pense àonc qu'il faut créer une cour internationale ad hoc pour juger
les crimes commis en croatie, en Bosnie-Herzégovine et dans les autres régions
de l'ancienne Yougoslavie. Le GOuvernement croate a proposé à maintes
r~prises de faire le procès international des crimes de guerre, de. crimes
contre l' humanité et le droit internat! ~al, et des crimes de génocide commis
sur le territoire de l'ancienne Yougoslavie, afin que les auteurs et les
organisateurs de ces crimes, quelles que soient leur nationalité, leur
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religion ou leur situation, puissent être traduits en justice. La croatie esttout l fait dispos'e l collaborer avec les sp'cialistes de la question, etelle a d6jl offert de le faire.

59. Pour ce qui est de la question du droit applicable, les auteurn du mêmerapport ont 4itudi4i le. codes p6nawc de la R6publique f4id4irative socialiste deYougoslavie et de coratie, pour parvenir l la conclusion que leursdispositions offraient de. ba.e. juridiques suffisantes pour rendre justicecontre les criminels de guerre pr6sUJllds en ancienne Yougoslavie. A ce propos,on notera gue la cro6.\tie a aboli la peine de JI\Ort, mais non la R'p'lbliqueféd'rative de Yougosl"vie.

60. outre ses aspect. juridique. et humanitaires, la création d'une courpénale internationale ad hoc aurait aussi une grande signification politique,puisqu'elle contribuerait l geler et l résoudre les conflits dans l'ensemblede la région. Le tribunal envisag6 devrait donc avoir compétence surl'ensemble du territoire de l'ancienne Yougoslavie. En conclusion, H.Pelicaric déclare 8sp6rer que l'Assemblée gén,rale donnera l la COI unenouvelle mission et la chargera d'élaborer les règles n~cessaires aufonctionnement d' ,me juridiction p6nale internationale.

61. M. Zarif (République islamiqu3 d'Iran) reprend la pr6sidence.

62. M. TOHOSC~ (préside~t de la commission du droit international) relèvela richesse des arguments qu:L ont ét' présentés à l'occasion de l'exBmen durapport de la Commission du a:oit international sur les travaux de saquarante-quatrième session. Les comptes rendus analytiques des séances et le"Résumé thématique des débats de la Sixième Commission" seront portés à laconnaissance de la COI. De plus, les Rapporte~rs spéciaux reçoivent lestextes originaux de toutes les interventions se rapportant à leur thème, sibien qu'aucune nuance ne peut se perdre. La rencontre intellectuelle entra lasixième commission et la COI constitue l'une des sources d'inspiration lesplus précieuses pour celle-ci. Elle lui permet de faire le point de lasituation et de s'assurer que sa démarche est en conformité avec les besoinsqu'éprouve actuellement la communauté internationale. Il est réjouissant deconstater qu'en général, à quelques réserves près, le rapport Il trouvé un échofavorable à la sixième commission. Il est clair que la CDI tiendra compte,avec une attention toute particulière, des jugements critiques.

63. Se référant aux travaux préliminaires que la CDI a consacrés au statutde la cour pénale internationale, Mc Tomuschat relève qu'une majorité trèsnette de délégations s'est déclarée d'accord pour que l'on confie à la COI unnouveau mandat afin qu'elle fasse avancer son projet. Certaines délégationsont même dit que le travail d'élaboration devait s'achever dans l'année;d'autres se sont montrées plus prudentes et ont fait ressortir la nécessité dedonner aux gouvernements le temps d'examiner en profondeur toutes lesconséquences du projet. on ft souligné que l'engagement pris en chargeantofficiellement la COI d'élaborer le statut de la cour pénale internationalen'aurait qu'une port'e limitée 6 et qU'il signifierait simplement que l'idéed'engager le processus l'gislatif a été considérée valable. Au moment deconfier sa nouvelle mission à la COI, l'Assemblée générale pourrait lui
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demander de s'attacher particulièrement aux observations que les gouvernements
pourraient vouloir faire au d~but de 1993. Dans tous les caa, la COI fera
tout son possible pour adapter ses m~thodes de travail aux difficult~s d'un
nouveau mandat. Elle sait la tâche formidable qui l'attend, mais elle ne la
craint pas et fera tout pour l'aocomplir dans les plus brefs délais.

64. D'une manière générale, on a jugé que le projet de code, une fois
achevé, devait être l'un des instruments que la cour aurait à appliquer, mais
les dél~gations se sont majoritairement ralliées à l'idée que la cour ne
devait pas être automatiquement liée au code. On a estimé en même temps qU'en
vertu du principe nullum orimen sine lege - lex étant entendu ici au sens de
droit écrit - la cour ne pouvait être appelée à condamner les criminels en
vertu des règles du droit coutumier. L'idée que la cour n'aurait compétence
qU'à l'~gard des particuliers - et non des Etats - a été soutenue sans
réserves; quant à sa nature en revanche, les opinions ont été plus
contrastées, un nombre considérable de délégations estimant que le mécanisme
envisag~ par la COI ne r~pondait pas tout à fait aux exigences de stabilité et
de prévisibilité. .

65. Abordant ensuite la question de la responsabilité des Etats et, plus
particulièrement, le projet d'articles contre les contre-mesures proposé par
le Rapporteur spécial, M. Tomuschat fait observer que si toutes les
dél~gations considèrent que la question doit être abordée avec une extrême
prudence du fait que les contre-mesures sont parfois le prétexte à un
comportement illicite pour les Etats puissants au détriment des Etats faibles,
elles n'en tirent pas toutes la même conclusion : certaines pensent que les
contre-mesures ne sont pas un élément indispensable du régime de la
responsabilité des Etats et qU'il convient de les laisser de cOté. D'autres
sont au contraire d'avis de les inclure dans ce régime. Ce dernier groupe,
qui est aussi le plus important, soutient que les contre-mesures non seulement
sont une réalit~ de la vie internationale, mais rempl~ssent également une
fonction utile en soutenant l'ordre juridique international, puisqu'elles sont
l'un des quelques recours que le droit international a mis à la disposition
des Etats lésés. Personne cependant ne nie que les contre-mesures doivent de
toute manière être soumises à des conditions rigoureuses de recevabilité. On
a d'une manière gén~rale conseillé d'~tablir un .lien entre les contre-mesures
et les proc~dures de règlement pacifique des différends, mais on ne s'est pas
accordé à faire de l'épuisement des procédures disponibles une condition
préalable de l'adoption des contre-mesures, ou on a imposé l'obligation de
suspendre les contre-mesures dès que le fautif présumé s'est déclar~ disposé à
accepter une procédure de règlement dont l'aboutissement sera pour lui
contraignant. La COI tirera grand profit des id~es échangées lorsqu'elle

. abordera la question au Comit~ de rédaction, au début de sa prochaine session.

66. Le sujet de la responsabilité pour les oonséquences préjudiciables
découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le droit international a
fait l'objet également de beauooup d'attention. Beaucoup de d~légations ont
déploré qU'après 14 années la COI n'ait pas enoore approuvé une seule
disposition à titre définitif. Comme M. Tomuschat l'a dit dans sa déclaration
liminaire, l'examen pourra reprendre à neuf sur la base des conclusions
auxquelles est arrivé le Groupe de travail créé à la quarante-quatrième
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•••don, laCDI ti.ndra .oign.u....nt CCIIPt. d•• cri1:lqu.. dont on fait
l'obj.t 1.. nou,"ll..in.t:rùction. donn", l .on Rapport.ur .p'cial. L.
conf'r.nce 4" Ration. uni•••ur l'.nvironn...nt'.t 1. d'veloppeMnt a
indubltabl..nt f.it re..ortlr It1Û:g.nc.' d'un proj.t .ntr.pri. pour la
prai.r. foit .nU7I. L'un. ci•• _ill.ur.. contribution. que la COl: puit••
fair. l la Mc.ui.pour 1. droit int.rnational "rait d. t.nain.run .n.Ulbl.
d'articl.. .ur 1.. ~g8' tranlfronti.r...

67 • H. 'rClIaU.èb.t note av.c .atiafactionqu. tout.. 1.. ~l'g.'tion. qui ont
pria la parole aur c••uj.t - aauf -une"; •••ontf'licit". que 1. CDl: .it
d'cid' d'D' Pli' pourlluivr•••• trav.ux .ur la d.wcl'" parti. du .uj.t
r.latif '.uX' r.lation. '.ntr. ftat. .t inatitution. int.rnational... Le.
be.oin. 'cie, la cCllllliunaùt'int.rn.tionale ont 'valu' dan. un ••n. que l'on n.
pouvaitpr.voir:l l"poqu.o\\ 1••uj.t a ,t, in.crit au progr.... d. travail.
Le, travàilx d'jl' rialiS'. l:'••t.ront c.pendant un. .ourc. pdci.u..
d'information. non ••ul_nt pour 1•••p6ciali.t•• , mai••u••i pour 1••
pratici'n' qui,ont ~. rigl.r 1•• probl.... juridiqu.. toucbant aux in.titution.
1nt.rnational•••

68. Pour c. qui ••~ d•• nouv••ux .uj.t. que l'on pourrait inscrir••u
programme de travail l long terme de la COI, il8 d'pendront dans une large
me.ur., cela va .an. dir., à. la d'ciaion que la si~iême cOIIlIIli••ion pr.ndra l
propo. d. la courp6n'l. int.rnationale. si la CDI se voit confier la mis.ion
qu'elle a demand6., c.la l'occupera pourquelqu.s ann6e.; dan. le c••
contrair., il y aura plac.pour d.s initiatives nouv.ll... Bn tout 4tat d.
caù••, l .a procbain..•••ion, là COI 'tudiera att.ntivement tout.s 1••
propoaitionsfait•• par 88. membres et par le. gouvernements.

69.· sè r'f'rant enfin au s6minaire de droit international, qui .. tient en
même temps que la COI .iêge cbaque ann6e, H. TomuÎtcbat souligne c. qu'a d.
singuli.r l'~ca.ion qu'offre eette manifestation a d.s jeunas diplomat•• et
univ.rsitair••, p~iculiêrement ceux du tiers monde. Il renouv.ll. donc la
recOBmllDdation qui figure au paragrapbe 391 du rapport (A/47/10), dans
laquelle i'Ass8mbl•• g'n'rale ••t pri6e de fair. appel l tOU8 1••
gouv.rnements, surtout c.ux d•• pays industrialis's, pour qu'ils v.rsgnt le8
contributions volontair.s n'cessaires l l'organisation du séminaire en 1993,
av.c la plu. large participation possible. comme en 1992, la COI s'efforcera
d'a••ocier 'troitement l .es travaux les participants au séminair& en les
invitant l traiter l'un des .uj.ts inllcrits l son ordre du jour. Les
r'sultatis positifs d. cette collaboration d'un nouveau genre engagent l
r6p45ter l'exp6ri.nee, voire l l'6tenclre.

La s'ance est lev'e l 12 h 35.
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